
Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Arrêté du 16 mars 2015 portant extension d’accords et d’avenants examinés 
en sous-commission des conventions et accords du 4 mars 2015 

NOR : ETST1507097A 

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 

Vu le code du travail, notamment son article L.2261-15 ; 
Vu l’arrêté du 8 avril 1998 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 

cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996 (no 1951) et des textes qui l’ont complétée 
ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 30 octobre 1981 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale 
des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 15 mai 1979 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de la 
boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers du 
12 décembre 1978 (no 992) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 15 avril 1977 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
cadres et agents de maîtrise de la distribution de films de l’industrie cinématographique du 30 juin 1976 (no 892) et 
des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 18 octobre 1977 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale 
des employés et ouvriers de la distribution cinématographique du 1er mars 1973 (no 716) et des textes qui l’ont 
complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 16 mars 1989 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
organismes de formation du 10 juin 1988 (no 1516) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 3 mars 1998 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale du 
négoce et prestations de services dans les domaines médico-techniques du 9 avril 1997 (no 1982) et des textes qui 
l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 15 novembre 1956 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale 
de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 13 août 1998 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de la 
pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 (no 1996) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 23 février 2000 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale du 
personnel des prestataires de services dans le domaine du secteur tertiaire du 13 août 1999 (no 2098) et des textes 
qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 20 janvier 2009 et les arrêtés successifs portant extension de l’accord collectif relatif au faf-pl du 
28 octobre 1992 et des textes qui l’ont complété ou modifié ; 

Vu l’arrêté du 19 septembre 1994 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale 
du personnel des institutions de retraites complémentaires du 9 décembre 1993 (no 1794) et des textes qui l’ont 
complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 16 janvier 1996 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
cabinets et cliniques vétérinaires-personnel salarié du 5 juillet 1995 (no 1875) et des textes qui l’ont complétée ou 
modifiée ; 

Vu l’arrêté du 31 mai 2006 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
vétérinaires praticiens salariés du 31 janvier 2006 (no 2564) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel des 8 février 2014, 3 octobre 2014, 27 octobre 2014, 13 novembre 2014, 
5 décembre 2014, 10 janvier 2015, 13 janvier 2015, 30 janvier 2015, 3 février 2015 et 17 février 2015 ;Vu les avis 
recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective (sous-commission des conventions et 
accords) rendu lors de la séance du 4 mars 2015 ; 
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Vu l’avenant no 50 modifiant les taux de contribution au titre de la formation professionnelle continue et 
définissant les règles de fonctionnement du compte personnel de formation, conclu le 5 novembre 2014 (BOCC 
2015/3), à la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 
20 novembre 1996 (no 1951) ; 

Vu l’avenant no 7 à l’accord paritaire national du 16 novembre 2000 relatif au fonctionnement du paritarisme, 
conclu le 3 juillet 2014 (BOCC 2014/37), dans le cadre de la convention collective nationale des services de 
l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090) ; 

Vu l’accord paritaire relatif aux dispositions relatives au dialogue social, conclu le 18 novembre 2014 (BOCC 
2015/3), dans le cadre de la convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 
(no 1090) ; 

Vu l’avenant no 41, conclu le 4 septembre 2014 (BOCC 2014/46), à la convention collective nationale de la 
boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers du 
12 décembre 1978 (no 992) ; 

Vu l’avenant portant modification de l’article 18-2, conclu le 23 octobre 2014 (BOCC 2014/50), à la convention 
collective nationale des organismes de formation du 10 juin 1988 (no 1516) ; 

Vu l’accord relatif à l’annexe II portant sur les salaires minima et instaurant certaines mesures encourageant 
l’ancienneté et la prise en charge des congés pour enfants malades, conclu le 22 mai 2014 (BOCC 2014/32), dans le 
cadre de la convention collective nationale du négoce et prestations de services dans les domaines médico- 
techniques du 9 avril 1997 (no 1982) ; 

Vu l’accord collectif sur la contribution au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels pour 
l’année 2015, conclu le 22 octobre 2014 (BOCC 2014/50), dans le cadre de la convention collective nationale de 
l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176) ; 

Vu l’accord relatif au travail à temps partiel, conclu le 2 octobre 2014 (BOCC 2014/44), dans le cadre de la 
convention collective nationale de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 (no 1996) ; 

Vu l’avenant à l’article 2 relatif à l’indemnisation des salariés participant à la commission paritaire de la 
négociation de la convention collective, conclu le 8 juillet 2014 (BOCC 2014/38), à la convention collective 
nationale du personnel des prestataires de services dans le domaine du secteur tertiaire du 13 août 1999 (no 2098) ; 

Vu l’accord relatif à la collecte et la gestion de la taxe d’apprentissage par l’OPCA-PL, conclu le 
19 novembre 2014 (BOCC 2015/4), dans le cadre de l’accord collectif relatif au faf-pl du 28 octobre 1992 ; 

Vu l’avenant no 16 relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, conclu le 30 septembre 2014 
(BOCC 2014/49), à la convention collective nationale du personnel des institutions de retraites complémentaires du 
9 décembre 1993 (no 1794) ; 

Vu l’accord interbranche relatif aux modalités d’accès à la formation professionnelle tout au long de la vie pour 
les salariés intermittents du spectacle, conclu le 25 septembre 2014 (BOCC 2014/44) ; 

Vu l’avenant no 61 modifiant l’article 1 relatif au champ d’application, conclu le 30 octobre 2014 (BOCC 
2015/1), à la convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires-personnel salarié du 5 juillet 1995 
(no 1875) ; 

Vu l’avenant no 36 modifiant l’article 1 relatif au champ d’application, conclu le 30 octobre 2014 (BOCC 
2015/1), à la convention collective nationale des vétérinaires praticiens salariés du 31 janvier 2006 (no 2564) ; 

Vu l’avenant à l’accord professionnel sur la réduction du temps de travail dans le secteur de la distribution de 
films du 15 mars 2012, conclu le 13 décembre 2013 (BOCC 2014/4), dans le cadre de la convention collective 
nationale des cadres et agents de maîtrise de la distribution de films de l’industrie cinématographique du 
30 juin 1976 (no 892) et de la convention collective nationale des employés et ouvriers de la distribution 
cinématographique du 1er mars 1973 (no 716) ; 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signataires, 

Arrête : 

Art. 1er. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 
20 novembre 1996 (no 1951), les dispositions de l’avenant no 50 modifiant les taux de contribution au titre de la 
formation professionnelle continue et définissant les règles de fonctionnement du compte personnel de formation, 
conclu le 5 novembre 2014 (BOCC 2015/3), à ladite convention collective. 

Art. 2. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090), les 
dispositions de : 

– l’avenant no 7 à l’accord paritaire national du 16 novembre 2000 relatif au fonctionnement du paritarisme, 
conclu le 3 juillet 2014 (BOCC 2014/37), dans le cadre de ladite convention collective ; 

– l’accord paritaire relatif aux dispositions relatives au dialogue social, conclu le 18 novembre 2014 (BOCC 
2015/3), dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 3. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale de la boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie 
hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers du 12 décembre 1978 (no 992), les dispositions de 
l’avenant no 41, conclu le 4 septembre 2014 (BOCC 2014/46), à ladite convention collective. 
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Art. 4. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des organismes de formation du 10 juin 1988 (no 1516), les 
dispositions de l’avenant portant modification de l’article 18-2, conclu le 23 octobre 2014 (BOCC 2014/50), à 
ladite convention collective. 

Art. 5. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale du négoce et prestations de services dans les domaines médico- 
techniques du 9 avril 1997 (no 1982), les dispositions de l’accord relatif à l’annexe II portant sur les salaires minima 
et instaurant certaines mesures encourageant l’ancienneté et la prise en charge des congés pour enfants malades, 
conclu le 22 mai 2014 (BOCC 2014/32), dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 6. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176), les 
dispositions de l’accord collectif sur la contribution au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels 
pour l’année 2015, conclu le 22 octobre 2014 (BOCC 2014/50), dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 7. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 (no 1996), les 
dispositions de l’accord relatif au travail à temps partiel, conclu le 2 octobre 2014 (BOCC 2014/44), dans le cadre 
de ladite convention collective. 

Art. 8. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale du personnel des prestataires de services dans le domaine du 
secteur tertiaire du 13 août 1999 (no 2098), les dispositions de l’avenant à l’article 2 relatif à l’indemnisation des 
salariés participant à la commission paritaire de la négociation de la convention collective, conclu le 8 juillet 2014 
(BOCC 2014/38), à ladite convention collective. 

Art. 9. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de l’accord collectif relatif au faf-pl du 28 octobre 1992, les dispositions de l’accord relatif à la 
collecte et la gestion de la taxe d’apprentissage par l’OPCA-PL, conclu le 19 novembre 2014 (BOCC 2015/4), dans 
le cadre dudit accord. 

Art. 10. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale du personnel des institutions de retraites complémentaires du 
9 décembre 1993 (no 1794), les dispositions de l’avenant no 16 relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences, conclu le 30 septembre 2014 (BOCC 2014/49), à ladite convention collective. 

Art. 11. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans son propre 
champ d’application, les dispositions de l’accord interbranche relatif aux modalités d’accès à la formation 
professionnelle tout au long de la vie pour les salariés intermittents du spectacle, conclu le 25 septembre 2014 
(BOCC 2014/44). 

Art. 12. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires- personnel salarié du 
5 juillet 1995 (no 1875), les dispositions de l’avenant no 61 modifiant l’article 1 relatif au champ d’application, 
conclu le 30 octobre 2014 (BOCC 2015/1), à ladite convention collective. 

Art. 13. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des vétérinaires praticiens salariés du 31 janvier 2006 (no 2564), 
les dispositions de l’avenant no 36 modifiant l’article 1 relatif au champ d’application, conclu le 30 octobre 2014 
(BOCC 2015/1), à ladite convention collective. 

Art. 14. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des cadres et agents de maîtrise de la distribution de films de 
l’industrie cinématographique du 30 juin 1976 (no 892) et de la convention collective nationale des employés et 
ouvriers de la distribution cinématographique du 1er mars 1973 (no 716), les dispositions de l’avenant à l’accord 
professionnel sur la réduction du temps de travail dans le secteur de la distribution de films, conclu le 
13 décembre 2013 (BOCC 2014/4), dans le cadre desdites conventions collectives. 

Art. 15. – L’extension des effets et sanctions des textes susvisés, conclus dans le cadre des conventions et 
accords collectifs dont la liste est jointe en annexe du présent arrêté, prend effet à compter de la date de publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes. 

Art. 16. – Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 16 mars 2015. 

Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur général du travail, 

Y. STRUILLOU   

Nota. – Les textes susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère, fascicule conventions collectives, disponibles sur 
le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc. 
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Philippe JEAN
Texte surligné 



A N N E X E  

Article 1er 

Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996 
(no 1951). 

Article 2 

Convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090). 

Article 3 

Convention collective nationale de la boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie hippophagique, triperie, 
commerce de volailles et gibiers du 12 décembre 1978 (no 992). 

Article 4 

Convention collective nationale des organismes de formation du 10 juin 1988 (no 1516). 

Article 5 

Convention collective nationale du négoce et prestations de services dans les domaines médico-techniques du 
9 avril 1997 (no 1982). 

Article 6 

Convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176). 

Article 7 

Convention collective nationale de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 (no 1996). 

Article 8 

Convention collective nationale du personnel des prestataires de services dans le domaine du secteur tertiaire du 
13 août 1999 (no 2098). 

Article 9 

Accord collectif relatif au faf-pl du 28 octobre 1992. 

Article 10 

Convention collective nationale du personnel des institutions de retraites complémentaires du 9 décembre 1993 
(no 1794). 

Article 11 

Accord interbranche relatif aux modalités d’accès à la formation professionnelle tout au long de la vie pour les 
salariés intermittents du spectacle du 25 septembre 2014. 

Article 12 

Convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires : personnel salarié du 5 juillet 1995 
(no 1875). 

Article 13 

Convention collective nationale des vétérinaires praticiens salariés du 31 janvier 2006 (no 2564). 

Article 14 

Convention collective nationale des cadres et agents de maîtrise de la distribution de films de l’industrie 
cinématographique du 30 juin 1976 (no 892), convention collective nationale des employés et ouvriers de la 
distribution cinématographique du 1er mars 1973 (no 716).  
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